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M. ESPEL, président

Arrêt no 1245 F-P+B
Pourvoi no C 12-23.510

R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
_________________________

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE,
FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant :

Statuant sur le pourvoi formé par Mme Christine Dauverchain,
domiciliée 2 rue Saint Côme, 34000 Montpellier, agissant en qualité de
commissaire à l'exécution du plan et mandataire ad'hoc de la société Master
Pêche,

contre l'arrêt rendu le 10 mai 2012 par la cour d'appel de Montpellier
(2e chambre), dans le litige l'opposant à la société BNP Paribas, société
anonyme, dont le siège est 16 boulevard des Italiens, 75009 Paris,

défenderesse à la cassation ;

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen
unique de cassation annexé au présent arrêt ;

Vu la communication faite au procureur général ;
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LA COUR, en l'audience publique du 19 novembre 2013, où
étaient présents : M. Espel, président, Mme Texier, conseiller référendaire
rapporteur, M. Gérard, conseiller doyen, Mme Arnoux, greffier de chambre ;

Sur le rapport de Mme Texier, conseiller référendaire, les
observations de la SCP Hémery et Thomas-Raquin, avocat de
Mme Dauverchain, ès qualités, de la SCP Vincent et Ohl, avocat de la
société BNP Paribas, l'avis de Mme Bonhomme, avocat général, et après en
avoir délibéré conformément à la loi ;

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 10 mai 2012), que
la société Master Pêche, mise en redressement judiciaire le 7 février 2001,
a fait l’objet d’un plan de cession arrêté le 8 octobre 2001 ; que par
ordonnance du 31 décembre 2001, le juge-commissaire a attribué à la
société BNP Paribas des marchandises gagées à son profit et désigné un
expert pour évaluer la valeur vénale de celles-ci ; que la date de la cessation
des paiements a été reportée au 1er septembre 1999 par jugement du
20 juin 2003 ; qu’estimant que les gages avaient été consentis en période
suspecte, le commissaire à l'exécution du plan a, le 4 janvier 2006, assigné
la société BNP Paribas pour les voir annuler ;

Attendu que le commissaire à l’exécution du plan fait grief à
l’arrêt de l’avoir déclaré irrecevable en sa demande, alors, selon le moyen,

1o/ qu’il appartient, à la suite d’un plan de cession, au créancier
nanti attributaire d'un bien en vertu d'une ordonnance du juge commissaire
qui ne fait aucune mention du plan de cession de faire la preuve que le bien
attribué faisait partie dudit plan ; qu'en ayant jugé du contraire la cour d'appel
a inversé la charge de la preuve en violation de l'article 1315 du code civil ;

2o/ que le commissaire à l’exécution du plan faisait valoir que
l'expert, commis par le juge-commissaire par son ordonnance du
31 décembre 2001 pour évaluer la valeur vénale des marchandises
attribuées, indiquait, dans son rapport du 22 février 2002, qu'il avait été avisé
par une lettre du 29 janvier 2000 du conseil de la société BNP Paribas que
les marchandises ne faisaient pas partie du périmètre de cession de
l'entreprise de la débitrice ; que pour avoir jugé du contraire en se reportant
à trois arrêts de la cour du 27 mai 2008, sans en donner au demeurant le
moindre motif, ce dont il résultait qu'elle n'avait pas procédé à la recherche
demandée sur le contenu du plan de cession au regard du rapport précité de
l'expert, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision en
violation de l'article L. 621-83 du code de commerce dans sa rédaction
applicable à l'espèce ;
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3o/ que les biens non compris dans le plan de cession sont
vendus et les droits et actions du débiteur sont exercés par le commissaire
à l’exécution comme en matière de liquidation judiciaire ; qu’il en est ainsi
d’une action en nullité de gages consentis en période suspecte sur ces biens
qui a pour effet de reconstituer l’actif du débiteur, nonobstant leur attribution
au créancier gagiste par ordonnance du juge commissaire passée en force
de chose jugée ; qu’en ayant jugé du contraire la cour d’appel a violé, par
fausse application, l’article L. 621-83 du code de commerce dans sa
rédaction applicable à l’espèce ;

Mais attendu que si le commissaire à l’exécution du plan
demeure en fonction pour vendre les actifs non compris dans le plan de
cession lorsque sa mission est expirée, il n’a plus qualité pour agir en nullité
des actes accomplis pendant la période suspecte ; qu’ayant relevé que la
mission de commissaire à l'exécution du plan, fixée par le jugement du
8 octobre 2001 à six mois ou jusqu'au paiement du prix de cession, avait pris
fin le 10 avril 2002 et que le jugement du 20 décembre 2002 ayant prorogé
la durée de cette mission avait été rétracté par un arrêt irrévocable du
27 mai 2008, la cour d'appel a, par ces seuls motifs et abstraction faite de
ceux, surabondants, critiqués par les première et deuxième branches,
légalement justifié sa décision ; que le moyen, non fondé en sa troisième
branche, ne peut être accueilli pour le surplus ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne Mme Dauverchain, ès qualités, aux dépens ;

Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette les
demandes ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre
commerciale, financière et économique, et prononcé par le président en son
audience publique du dix-sept décembre deux mille treize.



12454

MOYEN ANNEXE au présent arrêt

Moyen produit par la SCP Hémery et Thomas-Raquin, avocat aux Conseils
pour Mme Dauverchain

III. Il est fait grief à l’arrêt infirmatif attaqué d’AVOIR déclaré irrecevable
Mme DAUVERCHAIN en sa demande.

AUX MOTIFS QUE «Attendu, toutefois, qu’aux termes des articles L. 621-83,
alinéa 4, du code de commerce dans sa rédaction antérieure à la loi de
sauvegarde des entreprises, et 104 du décret no 85-1388 du
27 décembre 1985, «les biens non compris dans le plan de cession sont
vendus et les droits et actions du débiteur sont exercés par le commissaire
à l’exécution du plan selon les modalités prévues au titre III», c’est-à-dire
comme en matière de liquidation judiciaire ;
Qu’il s’ensuit que lorsque certains actifs n’ont pas été réalisés dans le cadre
du plan de cession, la mission du commissaire à l’exécution du plan est
légalement prorogée en vue de leur vente ;
Attendu que cette prorogation de la durée de la mission n’est applicable qu’à
la condition qu’existent des actifs non cédés dans le plan de cession, et, par
ailleurs, est limitée au seul objet qu’elle prévoit et ne saurait donc être
étendue à d’autres actions que la seule réalisation de ces actifs ;
Attendu que la preuve de l’existence d’actifs non cédés dans le plan de
cession arrêté le 8 octobre 2001 n’est pas rapportée, ainsi que cela avait été
relevé dans les trois arrêts de cette cour du 27 mai 2008 ;
Qu’en outre, l’action tendant à l’annulation de gages consentis en période
suspecte ne rentre pas dans l’objet des dispositions légales précitées,
strictement limité à la réalisation d’actifs non cédés dans le plan de cession ;
Que, par ailleurs, l’ordonnance du juge-commissaire du 31 décembre 2001
ayant attribué à la BNP Paribas les marchandises nanties à son profit en
paiement de sa créance est passée en force de chose-jugée ;
Attendu qu’il s’ensuit que Mme Dauverchain est irrecevable en son action en
nullité» (arrêt p. 6).

1o/ ALORS QU'il appartient, suite à un plan de cession, au créancier nanti
attributaire d'un bien en vertu d'une ordonnance du juge commissaire qui ne
fait aucune mention du plan de cession de faire la preuve que le bien attribué
faisait partie dudit plan ; qu'en ayant jugé du contraire la cour d'appel a
inversé la charge de la preuve en violation de l'article 1315 du code civil.

2o/ SUBSIDIAIRE, ALORS QUE Mme DAUVERCHAIN faisait valoir que
l'expert, commis par le juge commissaire par son ordonnance du
31 décembre 2001 pour évaluer la valeur vénale des marchandises
attribuées, indiquait, dans son rapport du 22 février 2002, qu'il avait été avisé
par une lettre du 29 janvier 2000 du conseil de la Société BNP PARIBAS que
les marchandises ne faisaient pas partie du périmètre de cession de
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l'entreprise MASTER PECHE ; que pour avoir jugé du contraire en se
reportant à trois arrêts de la Cour du 27 mai 2008, sans en donner au
demeurant le moindre motif, ce dont il résultait qu'elle n'avait pas procédé à
la recherche demandée sur le contenu du plan de cession au regard du
rapport précité de l'expert, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa
décision en violation de l'article L. 621-83 du code de commerce dans sa
rédaction applicable à l'espèce.

3o/ ALORS QUE les biens non compris dans le plan de cession sont vendus
et les droits et actions du débiteur sont exercés par le commissaire à
l’exécution comme en matière de liquidation judiciaire ; qu’il en est ainsi
d’une action en nullité de gages consentis en période suspecte sur ces biens
qui a pour effet de reconstituer l’actif du débiteur, nonobstant leur attribution
au créancier gagiste par ordonnance du juge commissaire passée en force
de chose jugée ; qu’en ayant jugé du contraire la cour d’appel a violé, par
fausse application, l’article L. 621-83 du code de commerce dans sa
rédaction applicable à l’espèce.


